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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE L’EURE 

  

Arrêté n° D3/B4-08-148 du 16 juillet 2008 autorisant la société AVRN 
PLASTIQUES à exploiter des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement sur la commune d'Aubevoye 
  

Le préfet de l'Eure 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU 

le code de l’environnement, 

la nomenclature des installations classées, 

la demande présentée le 14 mai 2007, complétée le 20 juillet 2007, par la société AVRN PLASTIQUES 
dont le siège social est situé 3 rue Jean de Becker Rémy à Aubevoye en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploïter des installations de collecte, tri et traitement de déchets plastiques et de déchets non 
dangereux secs à la même adresse, 

le dossier déposé à Pappui de sa demande, 

la décision en date du 16 août 2007 du président du tribunal administratif de Rouen portant désignation 
du commissaire-enquêteur, 

l'arrêté préfectoral en date du 7 septembre 2007 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour 
une durée d'un mois du 8 octobre 2007 au 8 novembre 2007 inclus sur le territoire de la commmme 
d'Aubevoye, 

l’accomplissement des formalités d’affichage de l’avis au public réalisé dans cette commune, 

le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

l'avis des directeurs départementaux des services consultés : 

— agriculture et forêt, 

incendie et secours, 

affaires sanitaires et sociales, 1 

travail, emploi et formation professionnelle, 

— équipement. 

l'avis des directeurs régionaux des services consultés : 

— environnement. 

le rapport et les propositions en date du 9 juin 2008 de l'inspection des installations classées, 

l'avis en date du 1° juillet 2008 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu, 

le projet d’arrêté porté le 3 juillet 2008 à la connaissance du demandeur. 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet par fax en date du 16 juillet 2008,



CONSIDERANT 

qu’en application des dispositions de l’articie L512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral, 

que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté 
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à 
l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, 
la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement, 

que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRETE



SOCIETE AVRN PLASTIQUES LISTE DES CHAPITRES Page 3 sur 33 

  

LISTE DES CHAPITRES 

Arrêté n° D3-B4-08-148 du 16 juillet 2008 autorisant la société AVRN PLASTIQUES à exploiter des Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement sur là commune d'AUDEVOYE rss 1 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES rm 5 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION . 
CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES …. 
CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT nn 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES . 
CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE.... 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS . 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS ….. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE een 11 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

    

  

   

  

   

© 
© 

Go
 

1 
1 

©
 

À 
Un

 t
n 

  

o
 

      

   

      

o
w
v
v
w
t
b
 

    

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES .nrnmennee 13 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 13 
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... die 13 
CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 14 

TITRE 5 - DÉCHETS nus nnnrnnnnnnnrnnnnnnnnnnnnnnnnennnnnenineneunnnranreee nee nnnnne 17 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION sn iiieienennaineniineninnininieneeniaieneneennnees 17 

        

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES... 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES srnnnnnnnnnnnnnnnnnenenente 21 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS . 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES . 
CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES mue 
CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS . 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT . 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION... 
CHAPITRE 8.2 STOCKAGE DES DÉCHETS PLASTIQUES ET PRODUITS COMBUSTIBLES. 
CHAPITRE 8.3 ACTIVITÉS DE PRODUCTION . L 

CHAPITRE 8.4 PONT BASCULE.... 

CHAPITRE 8.5 FORAGE INDUSTRIEL. 

  

   
   

      

   
  



SOCIETE AVRN 
PLASTIQUES LISTE DES CHAPITRES Page 4 sur 83 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS sure 31 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS DE LA SURVEILLANCE …….. 
CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

TITRE 10 - ECHEANCES …nermnenenennenennnennnnennnennnnnnnnennennnennnnenneennennnenes 32 

  

   

      

TITRE 11 -- EXECUTION DE L’ARRETE



SOCIETE AVRN 
PLASTIQUES TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales Page 5 sur 33 

  

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société AVRN PLASTIQUES dont le siège social est situé 3 rue Jean de Becker Rémy à Aubevoye (27840) est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Aubevoye à la même 
adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

L'arrêté préfectoral d'autorisation du 12 janvier 1996 est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur proximité au leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

         

  

  

    

  

  

  

  

  

                    

Caoutchouc, élastomères, 
. _ polymères {dépôt ou atelier de Stockage de déchets |Quantité 3 3 

98 bis | B-1 | A triage de matières usagées plastiques entreposée Q> 160 m 3500 m 
combustibles à base de) 
Déchets industriels provenant 
d'installations classées Station de transit de 
(installations d'élimination, à déchets de matières 
l'exception des installations traitant |plastiques et de 

167 4 | À kéimultanément et principalement {déchets non 7 ” 7 4500 | tan 
des ordures ménagères et des dangereux secs (bois, 
installations mentionnées à la ferraille, carton) 
rubrique 1735) 

Polymères (matières plastiques, Quant de 
caoutchoucs, élastomères, résines |4 broyeurs de déchets : : : 

2661 2a | À et adhésifs synthétiques) plastiques Sacs pble Q7> 20 vi 104 ü 
{transformation de) fraitée 

Pneumatiques et produits dont 
50% au moins de la masse totale Volume 
unitaire est composée de k . 

2663 2-b | D {polymères (matières plastiques, socage de déchets seceptble eo Ù où < m° 3500 m° 
caoutchouc, élastomères, résines  [P'aS4ques Socké 
et adhésifs synthétiques) (stockage 
de} 

Capacité 
2445 2 D Transformation du papier, carton |2 presses à balle de 1<C<20 ti 5 ti 

production 
no : 1 cuve aérienne de Capacité Liquides inflammables (stockage |. . 

1432 2 [NC en réservoirs manufacturés de) fioul domestique de totale Q <10 ms 0,1 mé 
500 | . … équivalente 

Cartons stockés en 
Bois, papier, carton ou matériaux |vrac {2 benries) : Quantité 

1530 - NC |combustibles analogues (dépôts 160 m° Soctée Q < 1000 m$ 160 mé 
de) Cartons stockés en 

balles : 100 m°       
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    1 chaudière au gaz de Puissance 
2910 A NC |Combustion 18kW g thermique P<2 MW | 0,018 MW 

maximale 
  

  
Réfrigération ou compression 
(installations de) fonctionnant à À compresseur mobile [Puissance 
des pressions effectives de 1,5 KW absorbée 
supérieures à 10° Pa 

2920 2 NC P < 50 KW 1,5 KW                     
*: A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des instaliations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles cadastrales n°184, 185 et 9 — section AK de la commune d'Aubevoye. 

ARTICLE 1.2.3. LIMITES DE L’AUTORISATION 

Les déchets autorisés sur le site sont les déchets plastiques non souillés et les déchets non dangereux secs tels que ferraille, 
bois, papiers et cartons non souillés. 

ll est interdit d'entreposer sur le site tout produit à caractère explosif, toxique, radioactif, fermentescible, pulvérulent, contaminé 
ainsi que toute ordure ménagère. 

Les déchets sont traités et stockés conformément aux dispositions du présent arrêté, notamment son titre 8. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante (voir plan en 
annexe 1): 

— un bâtiment principal de production comprenant les broyeurs et presses à balle, ainsi que tes stocks tampons de déchets à 
traiter dans la journée. Aucun stockage n'est effectué dans ce bâtiment. 

— des bâtiments annexes contenant des outils de production (broyeurs,.…) et une zone de préparation des déchets à broyer. 

— des zones de stockage de déchets en attente de traitement et de déchets broyés et/ou mis en balles en attente 

d'expédition. 

— une zone de pesée avec pont bascuie. 

— des locaux sociaux et des bureaux. 

En cas de construction d'un nouveau bâtiment, de nouvelle zone de production ou de stockage (auvent,.…) ou de changement 
de destination des bâtiments (stockages intérieurs, ..), un porter à connaissance sera effectué conformément à l'article 1.7.1 

du présent arrêté. L'étude des dangers sera notamment révisée conformément à l'article 1.7.2 du présent arrêté. 

Pour toute nouvelle construction sur le site, le porter à connaissance devra être accompagné d'une étude préalable précisant 
les impacts du futur ouvrage sur les volumes d'expansion des crues de la Seine et les mesures compensatoires prévues. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE L | 

L'implantation et l'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Les zones de danger désignées Zpe1 {zone des Premiers Effets Létaux) et Za (zone des Effets lrréversibles) résultant d’un 

éventuel incendie ou explosion sur le site doivent rester circonscrites dans les limites de propriété du site. Les distances 
d'éloignement prévues au titre 8 du présent arrêté sont notamment respectées. 
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Les effets dominos en cas d'accident doivent être maîtrisés et ne pas engendrer, à l'extérieur du site, de dangers ou 
inconvénients tels que visés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. 

Toutes les dispositions doivent être prévues (consignes, alerte, etc.) afin qu'en cas d'incendie, les autorités compétentes 
puissent être prévenues et agir rapidement, notamment en cas de perte de visibilité sur les routes situées à proximité du site. 

L'information sur les composés toxiques dégagés en cas d'incendie et sur les dispositifs de protection à prévoir (ARI, etc.) pour 
le personnel d'intervention et les services d'incendie et de secours doit être disponible en permanence. 

ARTICLE 1.5.2. ZONES DE DANGER 

Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence à l'étude de danger déposée 
par l’exploitant sont les suivantes (plan à titre indicatif en annexe 2) : 

    

  

        

  
  

  

  

                        

Cellule de 
stockage de | Incendie | Murs CF 11m NA 15m NA 19m ëm 

latéraux 
50 m° 

Cellule de Murs CF | Avec | Sans Avec | Sans Avec | Sans 

stockage de | incendie set MCF | MCF NA MCF | MCF NA MCF | MCF 8m 

37,5 n° cellute NA [10m am |13m 8m 17m       
  

NA : non atteint 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de taute modification importante des installations (produits, procédés mis en 
œuvre, mode d'exploitation …) soumise ou non à une procédure d'autorisation ou sur demande de l'inspection des installations 
classées. 

Ces compléments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s' s’agit d’une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s’agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci ou 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée dans le cas des installations autorisées avec une durée limitée. 
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Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

— le plan à jour du site, 

— les interdictions ou limitations d'accès au site, 

— l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

— la suppression des risques d'incendie et d’explosion, 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
que des déchets présents sur le site, 

— les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 

— les mesures de mañtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement poliuées, selon leur usage 
actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

- en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

— les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 
échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 

Particle L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
R.512-75 et R.512-76 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1 el les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

      
       
15/01/08 | Arrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classé 

14/01/00 } Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique 2663 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

  

  

  

  

    
  
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

— limiter la consommation d'eau et les émissions de polluants dans l'environnement, 

— gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées, 

— prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour les installations présentant des risques ou à l'origine de nuisances pour la 
santé et l’environnement. Elles comportent explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en 
périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect 
des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par Pexploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INS PECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d’effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l’installation. Les frais occasionnés 

seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits absorbants, … 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, etc. sont mis en place en tant que de 

besoin. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). 

Une butte de terre est aménagée en bordure Est du site et des arbres sont plantés en limite de propriété Est. Des plantations à 

feuillage persistant d'une hauteur minimale de 2 mètres sont également présentes du côté Ouest de l'établissement. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

les dossiers de demande d'autorisation, 

— les plans tenus à jour, 

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. Toutes les dispositions sont prises pour prévenir les risques 
d'incendie et d'explosion. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à faire face aux variations de débit, 
température et composition des effluents et à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent être tels que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, 

— les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter les émissions et envois de poussières ou débris. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients...) et les installations de manipulation, transvasement, 
transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et 
d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme 
à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Sur le site, il n’y a pas d'utilisation de produits tels que vernis, peinture, colle, apprêt, etc susceptibles d'être à l'origine 
d'émissions de COV. 

Les engins présents sur le site respectent les normes d'émissions polluantes en vigueur. Ils sont contrôlés annuellement par un 
organisme agréé. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère (poussières, gaz polluants ou odeurs) sont, dans toute la mesure du possible, captés à la source, 
canalisés et traités avant évacuation, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 
également consignés dans un registre.
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ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Les installations de broyage sont munies de dispositifs de captation et de traitement efficaces des émissions (poussières en 
particulier). Ces dispositifs sont maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. L'épuration des effluents doit être 
suffisante afin de garantir l'absence de nuisances ou de risques pour les populations riveraines et l'environnement. Les filtres à 
manches sont notamment remplacés dès que nécessaire et au minimum trimestriellement. 

Les rejets provenant des presses à balles sont collectés et épurés en cas d'émissions de poussière.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'établissement est alimenté en eau à partir du réseau public d'alimentation et à partir d'un forage. Le forage doit être déciaré 
conformément à la réglementation. L'eau de ville est utilisée pour les besoins sanitaires sur le site et l'eau de forage pour les 
appoints d'eau de refroidissement. 

Les installations de prélèvement d'eau dans la nappe souterraine et à partir du réseau public doivent être munies de dispositifs 
de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés au moins une fois par semaine. Le 
résultat de ces mesures doit être porté sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Les raccordements de l'établissement au réseau public d'adduction en eau potable doivent être munis de disconnecteurs à 
zone de pression réduite contrôlables et le forage industriel doit être équipé de dispositifs de disconnexion permettant de 
prévenir tout risque de pollution de la nappe d’eau souterraine. Le bon fonctionnement de ces équipements fait lobjet de 
vérifications au moins annuelles. 

Article 4.1.2.1. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute 
introduction de pollution de surface, notamment par Un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou 
d'utilisation de substances dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation du forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet 
ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Ces 
mesures sant mises en œuvre conformément à la réglementation en vigueur. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont 
consignées dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La mise hors service 
d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Le refroidissement en circuit ouvert doit être évité dans la mesure du possible. Dans le cas où la consommation en eau utilisée 
pour ce refroidissement est supérieure à 30 m° par mois ou 100 m° par an, la mise en circuit fermé du refroidissement des 
installations de production devra être effectuée. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

— les eaux usées : eaux sanitaires et domestiques, 

— les eaux pluviales non poliuées (eaux de toitures et eaux de ruissellement sur les aires restées à l’état naturel et où aucune 
activité ni stockage n'est effectué), 

— les eaux pluviales chargées (eaux de ruissellement sur les aires imperméabilisées et notamment les aires de stockage, 
parkings, .…), 

— les eaux résiduaires (purges, eaux de refroidissement,.….). 

Il n'y a pas de rejets d'eaux industrielles sur le site. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

Les rejets directs ou indirects de substances dont l'action ou les réactions sont susceptibles de détruire les poissons, nuire à 
leur nutrition ou reproduction sont interdits. 

Aucun rejet canalisé ne doit être effectué vers l'ouvrage de prélèvements d'eaux souterraines (forage) et l'accumulation d'eaux 
de ruissellement doit être évitée autant que possible dans un périmètre de 35 mètres autour de cet ouvrage. L'ouvrage est 
protégé de tout risque d'infiltration d'eaux de surface. 

Article 4.3.2.1. Eaux pluviales non polluées 

Les eaux pluviales non polluées sont rejetées dans le réseau de collecte d'eaux pluviales du site sans traitement préalable. 

Article 4.3.2.2. Eaux pluviales chargées 

Toutes les aires de stockage extérieures, parkings, voiries, aires de manœuvre, de dépotage et toutes les aires extérieures 
susceptibles d’être polluées sont imperméabilisées. 

Les eaux pluviales chargées sont collectées dans un système de noues dimensionné pour un événement pluvieux d'occurrence 
centennal et envoyées, afin d’être traitées, vers des séparateurs d'hydrocarbures, correctement dimensionnés (respect des 
valeurs limites de rejets fixées à l’article 4.3.11}. Les eaux sont ensuite rejetées dans le réseau public d'eaux pluviales, sous 
réserve de l'accord écrit de son gestionnaire et, le cas échéant de l'obtention d'une convention. 

Les éventuelles eaux de lavage prévues à l'article 3.1.4 sont collectées et traitées dans les mêmes conditions que les eaux 

pluviales chargées en l'absence de pollution spécifique préatablement caractérisée. 

Article 4.3.2.3. Eaux usées 

Les eaux usées sont collectées séparativement des eaux pluviales et sont rejetées dans le réseau public d'assainissement afin 
d'être traitées par la station d'épuration de la commune. 

Les eaux résiduaires sont rejetées dans le réseau public d'assainissement sous réserve de l'accord du gestionnaire de ce 

réseau. Les eaux résiduaires ne peuvent pas être rejetées si elles présentent un caractère polluant ou dangereux. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement dés effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites 
imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
composition).
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Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les installations de traitement sont inspectées et nettoyées autant que de besoin afin d'éviter, notamment, leur obstruction. Les 
déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans des installations autorisées et conformément au titre 5 du présent arrêté. 
En particulier, les séparateurs d'hydrocarbures sont nettoyés autant que de besoin et au minimum une fois par an. 

L'entretien et le suivi des installations de traitement sont confiés à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés sur un registre, 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des eaux usées aboutissent au réseau public d'assainissement. Les dispositions du présent arrêté 
s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de rejet prévue à l'article L.1331-10 du code de la santé publique et délivrée par le 
maire ou le président de l'établissement public compétent en matière de collecte à l'endroit du déversement, après avis de la 
personne publique en charge du transport et de l'épuration des eaux usées. 

Le réseau de collecte et de traitement des eaux pluviales aboutit à 4 point de rejet dans le réseau public d'eaux pluviales de la 
commune. Ce rejet est réalisé conformément à l'autorisation délivrée par le gestionnaire du réseau. Le débit de fuite dans le 
réseau public doit notamment être inférieur à 4 l/s. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ..}. Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et 

permettre des interventions en toute sécurité. Il sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 

ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacies situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes et particules solides (granulés ou poussières de matières plastiques, papier, cartons, etc), 

— de produits susceptibles de dégager, dans ies réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— température inférieure à 30°C, 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L’'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'effluents. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux usées sont évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent avant rejet les éventuelles valeurs 

limites imposées par le gestionnaire du réseau public d'assainissement. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté.
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ARTICLE 4.,3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées et chargées dans le réseau public, les valeurs 
limites en concentration suivantes : 

MES 35 
DCO 125 

Hydrocarbures 5 
Métaux totaux 10 

+Cu+NitFe+AHCr+Cd+Pb+Sn 

  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de fa valeur timite. 

Des mesures de l’ensemble des paramètres visés aux articles 4.3.7 et 4.3.11 doivent être effectuées sous 6 mois à compter de 
la date de notification du présent arrêté.
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, ’aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques où polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets dangereux (boues issues du traitement des eaux, fluides usagés, poussières...) sont repris par des sociétés 
spécialisées pour leur récupération et élimination. Ils sont stockés dans des conditions permettant de prévenir tout accident 
{pollution,…). 

Les déchets d'emballage sont traités conformément aux dispositions prévues par le code de l'environnement et notamment par 
ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huüileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers où inconvénients tels que définis à l'article 
L. 511-1 du Code de l'Environnement pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées 
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions de l’article 3.1.5. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et respecter les valeurs limites fixées aux articles 4.3.7 et 
4.3,11 avant rejet. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. || s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du code de l’environnement. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses déchets dangereux 
conformément à l'article R.541-43 du code de l'environnement. Le contenu de ce registre est conforme aux textes en vigueur. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITÉS OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit.
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de 
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées.
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. DEFINITIONS 

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...), 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 
arrêté d'autorisation, 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans les 
zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses.) 
à l'exclusion de celles des immeubles impiantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 

ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arrêt). 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Supérieur à 36 dB(A) et inférieur ou 
al à 45 dB(A 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A 5 dB(A 3 dB(A 

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

Niveau sonore limite admissible 60 dB(A 55 dB(A 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.2, dans les zones d'émergence réglementée. 

Les broyeurs ne fonctionnent pas et ne sont pas mis en route entre 22 heures et 7 heures. . 

Toutes les précautions doivent être prises à l'installation des nouvelles machines afin de réduire autant que possible les 
nuisances sonores et vibrations (capotage..….) qu'elles sont susceptibles d'engendrer.



SOCIETE AVRN 
PLASTIQUES TITRE 6 — Prévention des nuisances sonores et vibrations Page 20 sur 33 

  

Dès l'installation des nouvelles machines de production ou au plus tard dans un délai de 12 mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté, une nouvelle campagne de mesures de niveaux sonores doit être menée et transmise à 
l'inspection des installations classées. Cette étude devra être accompagnée, en cas de non conformité, de commentaires 
éventuels et de propositions de mesures correctives, dont la mise en place fera l'objet d'un échéancier. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions pour prévenir les incidents et les accidents susceptibles de concerner les installations 
et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette 
prévention des risques. Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents iui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie sur une hauteur d'au moins 2 mètres. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1,1. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré sur le site en dehors des heures d'ouverture. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant 
les périodes de gardiennage. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies d’accès aux engins de secours 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement : 3 m, 

— rayon intérieur de giration : 11 m, 

-— hauteur libre : 3,50 m, 

— pente inférieure à 15%, 

— force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton (dont 80 kilo-newton sur l'essieu avant et 80 kilo-newton sur 
l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 m).
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ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter ta 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l'installation et pour la maîtrise d'un sinistre éventuel, tels que 
vannes de gaz, coupure électricité, arrêts coup de poing, etc. sont implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre 
ou sont installés de façon redondante et judicieusement répartis. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture et la disponibilité des utilités 
concourant à la mise en sécurité des installations et à leur arrêt d'urgence. Les organes principaux doivent prendre 
automatiquement une position de sécurité en cas de perte d'énergie motrice. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de Fensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d‘atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des textes réglementaires et normes en vigueur. 

Les dispositions prévues par l'arrêté du 15 janvier 2008 sont notamment mises en œuvre à compter du 1° janvier 2010. 

ARTICLE 7.2.5. RISQUES D'INONDATION 

En cas de crue, aucune pollution des eaux ne doit être créée par les différents stockages du site, notamment par entraînement 
de matériaux souillés. 

Une étude préalable à toute construction nouvelle sur le site est réalisée conformément à l'article 1.2.4 du présent arrêté. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

—  Finterdiction de fumer, 

— l'interdiction de tout brûülage à l'air libre, 

—  Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages et des machines de production, 

— les modalités de nettoyage des installations de dépoussiérage, 

- les modalités de stockage des produits combustibles, 

— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu », 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
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— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations pouvant être à l'origine d'incident ou d'accident ainsi que les moyens de surveillance, de prévention, de 
protection et d'intervention font l'objet de vérifications et d'entretiens aussi nombreux que nécessaires afin de garantir leur 
efficacité et leur fiabilité. Il convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 

ARTICLE 7.3.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.4. PREVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIERES 

Des mesures sont prises pour éviter toute accumulation de poussières dans les ateliers et les machines de production et 
d'épuration de manière à prévenir tout danger d'incendie ou d’explosion. Les ateliers sont balayés autant que nécessaire et au 
moins une fois par jour. Les machines sont également nettoyées à chaque changement de matière et les bacs de récupération 
des poussières remplacés quotidiennement. 

Les canalisations de transport de poussières sont nettoyées régulièrement. 

ARTICLE 7.3.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.6.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 
d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 
égouts ou le milieu naturel. 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir'en cas de pollution accidentelle.
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ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible 

la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou tes 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. SOLS 

Le sol des aires et des locaux de stockage où manipulation de produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une 

pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
produits répandus accidentellement. Le sol des ateliers de production respecte ces dispositions. 

ARTICLE 7.4.4. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

— dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence. A cet effet les eaux 
pluviales doivent être évacuées conformément à l'article 4.3.11 du présent arrêté. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.4.5. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. 

ARTICLE 7.4.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs.ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroï au installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et des arrêtés ministériels du 22 juin 1998 et 
du 18 avril 2008.
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ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.4.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules 
de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. Ces dispositions sont mises en œuvre 
dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.4.9. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Des dispositions doivent être prises afin qu’il ne puisse y avoir en cas d'accident, de déversement de produits polluants ou 
dangereux dans le milieu naturel ou le réseau public d'assainissement. 

Toutes les surfaces extérieures où sont susceptibles de transiter des eaux pluviales polluées, des eaux d'extinction où des 
écoulements accidentels de produits polluants doivent être étanches et permettre de récupérer ces effluents afin, soit de les 
traiter avant rejet dans les conditions imposées par le présent arrêté, soit de les éliminer en tant que déchets. Une capacité d'au 
moins 120 m° doit notamment être disponible sur le site pour retenir les eaux d'extinction d'un éventuel incendie. Ceci peut être 
réalisé par le rehaussement des bordures des aires étanches (proximité des noues), par la mise en place d’un rehaussement à 
l'entrée du site, etc. 

Des systèmes (obturateurs, vannes...) doivent également permettre d'isoler les réseaux de collecte et de traitement des eaux 
pluviales (en amont des noues) vis-à-vis de l'extérieur afin d'éviter le rejet de substances polluantes ou dangereuses dans le 
milieu naturel en cas d'accident. Les zones de dépotage de produits polluants ou dangereux reliées aux systèmes de collecte et 
de traitement des effluents visés aux chapitres 4.2 et 4,8 doivent pouvoir être isolées de ces réseaux à l’aide de vannes ou de 
tout système équivalent. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Des dispositifs de protection doivent être mis en place au niveau du forage prélevant l'eau de la nappe souterraine afin qu'en 
aucun cas, il ne puisse y avoir de déversement d'un quelconque produit dans cette nappe d'eau. 

Ces dispositions doivent être mises en place dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.10. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 
arrêté. 

CHAPITRE 7,5 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7,5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement dispose de moyens d'intervention conformes à l'étude de danger. I dispose notamment de robinets d'incendie 
armés et d'extincteurs. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de-ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées ‘doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens 
suivants : 

— 1 poteau d'incendie de 100 mm normalisés (NFS.61.213) piqués par canalisation assurant un débit unitaire minimum de 
1000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS.62.200) et situé à moins de 200 mètres des installations par des 
chemins praticables. Cet hydrant doit être implanté en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de 
celle-ci. 

Un débit total simultané minimal de 60 m°/heure disponible pendant deux heures doit être assuré. 

En cas d'impossibilité d'assurer le débit minimal susmentionné, l'exploitant doit disposer d'une réserve d'eau de 120 m° 
présentant les caractéristiques suivantes : 

— l'accès et l'utilisation de cette eau doit se faire sans exposition du personnel d'intervention à un quelconque danger, 

— 1 plate-forme d'utilisation offrant une superficie de 32 m* (8x4) afin d'assurer la mise en œuvre aisée d'un engin de 
sapeurs-pompiers et la manipulation du matériel. L'accès à cette plate-forme doit être assuré par Une voie engin de 3 
mètres de large, stationnement exclu, 

— ce point d’eau doit être accessible en toute circonstance, clôturé et muni d’un portillon d'accès, 

— il doit être signalé et curé périodiquement, 

— la hauteur d'aspiration doit être inférieure à 6 mètres, 

— le volume d'eau contenu dans cette réserve doit rester constant en toute saison. 

Article 7.5.3.1. Autres moyens d’intervention 

Une alarme est mise en place sur l'ensemble du site. Elle doit être audible en tout point de l'établissement. Son fonctionnement 

est assuré à l'aide de commandes judicieusement placées. 

Des extincteurs portatifs adaptés aux risques doivent être judicieusement répartis dans l'établissement à raison de 6l de produit 
extincteur ou équivalent pour 200 m° de plancher. Les extincteurs doivent être visibles, accessibles, accrochés à un élément 
fixe, entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 

Des robinets d'incendie armés sont disponibles en nombre suffisant et utilisables sur l'ensemble du site. Ils sont installés et 
armés conformément aux normes en vigueur. lis sont disposés de sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 2 
lances en directions opposées. Ils sont protégés du gel. 

Des RIA et des extincteurs sont notamment présents près des stockages de matières combustibles et près des machines de 

production. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour là mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant est tenu de valoriser 70% en poids des déchets réceptionnés (déchets de matières plastiques, de bois, ferrailles et 
cartons). Les déchets sont orientés vers des filières spécifiques adaptées, notamment les déchets de bois et ferraille. Dans le 
cas où ils sont revendus, la traçabilité de l'acte est assurée. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se 
fera avec signature d'un contrat similaire à celui mentionné à l'article 8.1.2. Si le repreneur exerce des activités de transport, 
négoce, courtage, l'exploitant s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

L'exploitant met en œuvre les moyens lui permettant d'évaluer et de suivre les quantités totales de déchets réceptionnés et les 
quantités spécifiques par nature de déchets et par origine. 

Pendant une période de 5 ans devront être tenus à la disposition des agents mentionnés à l'article L.541-44 du code de 
l'environnement : 

— les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs 
antérieurs, les termes du contrat et les modalités d'élimination, 

— les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage, 

— les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

L'exploitant transmettra annuellement à l'inspection des installations classées, avant le 1° mars, un récapitulatif des tonnages 
éliminés l'année précédente en distinguant selon les cas : 

— la quantité totale réceptionnée et traitée, 

— la provenance géographique (départements de l'Eure, de la Seine-Maritime, autres régions,.…) des déchets, 

— les types de déchets (déchets d'emballages industriels, autres déchets industriels non dangereux...) et les catégories 
suivantes : papiers/cartons, bois, plastique, ferraille, 

— les quantités de déchets éliminés à l'extérieur par type de déchets, filière de valorisation et identité du tiers. 

ARTICLE 8.1.2. EMBALLAGES 

La société AVRN PLASTIQUES est agréée pour l'activité de valorisation de déchets d'emballage non dangereux {réemploi, 
recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie) pour une quantité maximale 
correspondant à la capacité autorisée. 

Lors de la prise en charge de déchets d'emballages d'un tiers, un contrat écrit est passé avec ce dernier précisant la nature et 
la quantité de déchets pris en charge. Ce contrat doit viser le présent agrément. De plus, dans le cas de contrats signés pour un 
service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates 
d'enlèvement. 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE DES DE CHETS PLASTIQUES ET PRODUITS 
COMBUSTIBLES 

Les stockages sont implantés et exploités conformément aux textes en vigueur et notamment à l'arrêté ministériel du 14 janvier 
2000 relatif aux installations soumises à déclaration sous la rubrique 2663. 

lis respectent également les dispositions suivantes. 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION DES STOCKAGES 

Les stockages de déchets non traités et traités sont effectués en extérieur dans des cellules équipées de murs coupe-feu de 
degré 2 heures et d'une hauteur minimale de 4 mètres. En cas de départ de feu, ces murs doivent garantir la circonscription de 
l'incendie à la cellule, et ce, en toute circonstance et quelque soit leur mode de construction ou d'exploitation. En cas 
d'utilisation de murs amovibles assemblés, l'ensemble de ces caractéristiques doit être préservé {impact éventuel des joints). 
Ces cellules sont mises en place dans un délai de 12 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Les cellules ont une taille maximale de 50 m° (5 m x 10 m) et sont disposées conformément aux ptans présentés en annexes 1 
et 2. : 

Les aires de manœuvre et autres aires où aucun stockage n'est prévu doivent être laissées libres et aucun stockage ne doit y 
être effectué.
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Les aires de stockage sont imperméabilisées et incombustibles. 

Une ou plusieurs voies de circulation, conformes à l'article 7.2.1.2, sont aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de 
réception et en direction des aires de stockages. Ces voies sont maintenues dégagées et des passages sont aménagés entre 
les cellules afin de permettre notamment l'intervention des services d'incendie et de secours en cas de besoin. 

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIONS D'ELOIGNEMENT 

Les cellules de stockage sont éloignées d'au moins 20 mètres des limites de propriété et d'au moins 15 mètres des bâtiments 

de production. 

Le stockage de liquides inflammables est éloigné d'au moins 15 mètres des stockages de déchets, des machines de production 
et des limites de propriété en cas de stockage extérieur. 

Les stockages sont éloignés d'au moins 15 mètres de la chaudière. Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement 
de régulation de débit, est placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible de la 

chaudière. 

ARTICLE 8.2.3. STOCKAGE DES BENNES 

Les bennes stockées en extérieur (stockage des ferrailles notamment) sont maintenues distantes d'au moins 10 mètres des 
zones de stockage, des bâtiments de production et des limites de propriétés. 

Elles sont étanches aux produits contenus et sont stockées sur une zone imperméabilisée. 

CHAPITRE 8.3 ACTIVITES DE PROD UCTION 

ARTICLE 8.3.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DES BATIMENTS 

Article 8.3.1.1. Ancien bâtiment 

L'atelier est construit en matériaux résistants au feu. Les parois sont incombustibles, la couverture incombustible et conçue de 

manière à éviter la propagation de la flamme. 

Des exutoires à fonctionnement manuel permettent le désenfumage de l'atelier. 

Article 8.3.1.2. Dispositions applicables à tout nouveau bâtiment 

L'atelier de production doit être implanté à 10 mètres des limites de propriété. La paroi séparant l'atelier des limites de propriété 
doit être coupe-feu de degré 2 heures dépassant de 1 mètre en toiture. Des bureaux pourront éventuellement être implantés 
entre l'atelier et la façade sud délimitant la propriété, 

Un mur coupe-feu de degré 2 heures dépassant de 1 mêtre en toiture sépare l'ancien bâtiment du nouveau. 

Par ailleurs, l'ossature du bâtiment est stable au feu ?2 heure. Les murs extérieurs et portes sont pare-flamme de degré heure 
et les portes sont équipées de ferme-porte ou de dispositifs assurant leur fermeture automatique. 

La couverture est constituée exclusivement en matériaux de classe A1 ou A2 s1 d0 ou constituée d'un support de couverture en 
matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttant, à l'exception de la surface dédiée à 
l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Les bureaux et autres locaux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation des machines sont séparés de l'atelier 
de production soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, soit par un mur coupe-feu de 
degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont 

coupe-feu de degré 4 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés 
pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de la réglementation en 
vigueur. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 

(lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande 
automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre 
part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et sont aisément manœuvrables. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 

mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

ARTICLE 8.3.2. IMPLANTATION 

Les machines de production et les systèmes de dépoussiérage sont éloignés d'au moins 5 mètres de la paroi sud de l'atelier. 

Par ailleurs, les dispositifs de traitement de l'air (cyclones, filtres à: manchés) sont implantés de sorte qu'en cas d'accident 

(explosion notamment), il n'y ait pas d'effets dominos sur des installations annexes et vice-versa ou de conséquences à 
l'extérieur du site (notamment côtés sud et ouest). 

Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours en cas de besoin.
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Les locaux sont convenablement ventilés. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

En cas de chauffage des locaux, des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air 
chaud dont la source se situera en dehors des aires de transformation doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs 
électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par 
air chaud puilsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux 
incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux 
séparés des aires de transformation. 

ARTICLE 8.3.3, EXPLOITATION 

En cas de dysfonctionnement ou d'incident, au niveau des broyeurs ou des presses, des dispositifs "coup de poing" permettent 
d'arrêter immédiatement les instailations. 

En dehors des heures de fonctionnement, les installations ont leur alimentation électrique coupée. 

CHAPITRE 8.4 PONT BASCULE 
Le contrôle quantitatif des réceptions et expéditions de déchets doit être effectué par un pont bascule agréé et contrôlé au titre 
de la réglementation métrologique. 

CHAPITRE 8.5 FORAGE INDUSTRIE L 
L'installation de prélèvement dans les eaux souterraines doit être implantée et exploitée conformément aux arrêtés ministériels 
du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration et les prescriptions 
générales applicables aux forages soumis à déclaration. Elle doit notamment respecter les dispositions suivantes. 

ARTICLE 8.5.1. IMPLANTATION 

Article 8.5.1.1. Distances de sécurité 

Aucun forage ne peut être effectué à proximité d'une installation susceptible d'altérer la qualité des eaux souterraines et la 
distance minimale suivante doit être respectée : 

— 35 mètres des ouvrages d'assainissement collectif ou non collectif, des canalisations d'eaux usées ou transportant des 
matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines ; 

— 35 mètres des stockages d'hydrocarbures, de produits chimiques, de produits phytosanitaires ou autres produits 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines. 

Article 8.5.1.2. Protection des ressources en eau 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité du forage et l'isolation des différentes ressources d'eau, doivent être obligatoirement 
assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines, drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des 
matériaux tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la corrosion) doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux 
traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage. 

Afin d'éviter les infiltrations d'eau depuis la surface, la réalisation du forage doit s'accompagner d'une cimentation de l'espace 
interannulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain 
naturel. 

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, lorsqu'un forage traverse plusieurs 
formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d'un aveuglement successif de chaque formation 
aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation. 

Article 8.5.1.3. Dispositions constructives 

Une margelle bétonnée est réalisée au niveau du forage de manière à éloigner les eaux de sa tête. Cette margelle est de 3 m°? 
au minimum autour de la tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage 
débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou 
de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 

La tête du forage s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel où du fond de la chambre de comptage dans lequel elle 
débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local, Elle est en outre 
cimentée sur 4 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture. équivalent est installé sur la tête du forage. I! doit 
permettre un parfait isolement de l'ouvrage vis-à-vis des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors 
des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage est'interdit par un dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement du forage doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum 
par sonde électrique. 

Le forage est identifié par une plaque mentionnant les références du récépissé de déclaration.
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ARTICLE 8.5.2. EXPLOITATION 

Toutes les opérations dans le forage doivent être effectuées de façon à ne pas altérer la structure géologique avoisinante et à 
préserver la qualité des eaux souterraines. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation de bacs de rétention ou d'abris étanches, en 
vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux 
issues du système de pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant l'énergie 
nécessaire au pompage, s'il y a lieu. 

Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute. 

L'exploitant surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage ou dérivation, drainage ou tout autre procédé. 
il s'assure de l'entretien régulier du forage de manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et 
souterraine. 

La mise en évidence d'une pollution des eaux souterraines et des sols ainsi que tout incident ou accident ayant porté ou 
susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y 
remédier sont déclarés au préfet par l'exploitant dans les meilleurs délais. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, l'exploitant doit prendre ou faire prendre toutes mesures utiles pour 
mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y 
remédier. 

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, l'installation de prélèvement est soigneusement 
fermée ou mise hors service afin d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface 
et notamment de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 

ARTICLE 8.5.3. SURVEILLANCE 

Le forage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité de 

l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées et les eaux de surface ou celles d'autres 
formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux 
tubulaires (cuvelages, tubages..). L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de 

cette inspection. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Sans objet. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Cette surveillance porte sur les dispositions prévues par le chapitre 3.2 du présent arrêté. 

Le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement est vérifié hebdomadairement. L'exploitant 
s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des dispositifs de 
traitement. 

Des analyses des rejets atmosphériques seront effectuées par un organisme agréé par le ministère chargé de l’environnement 
ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées, dès que nécessaire, notamment en cas de plainte ou à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les résultats de ces mesures seront transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés de commentaires sur les 
causes des éventuels dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Cette surveillance porte sur les paramètres figurant aux articles 4.3.7 et 43.11. Les mesures sont effectuées sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

Au moins une fois par an, ces mesures doivent être effectuées par un organisme agréé par le ministère chargé de 
l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

Les résultats des mesures doivent être transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés de commentaires sur 
les causes des éventuels dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Les prochaines analyses sont effectuées dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure des niveaux des émissions sonores de l'établissernent doit être effectuée tous les 3 ans par un organisme qualifié. 
Ces mesures doivent être réalisées conformément à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

En cas de non-conformité, les résultats des mesures seront transmis à l'inspection des installations classées accompagnés de 
propositions en vue de corriger la situation. 

Les prochaines mesures sont effectuées en application de l'article 6.2.3 du présent arrêté. 

CHAPITRE 9,3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, les analyse et les interprète. Il prend le cas 
échéant des actions correctives appropriées lorsque les résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement où des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
Sans objet.
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TITRE 10 - ECHEANCES 
  

4.3.7 + 4.3.11 + 9.2.2 
6.2.3 + 9.2.3 

74.8 

74.9 

Analyses des rejets d'eaux pluviales 
Mesures de bruit 

Mise en conformité des aires de 
d e 

Isolement avec les milieux 

6 mois 
12 mois 

6 mois 

6 mois 

  

8.2.1 Cellules co 12 mois
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TITRE 11 - EXECUTION DE L’ARRETE 
  

ARTICLE 11.1.1. 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et 
peut y être consulté par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Un avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure. 

ARTICLE 11.1.2. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, le sous- 
préfet des Andelys et le maire d'Aubevoye sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie dudit arrêté sera également adressée : 

— à l'inspecteur des installations classées (DRIRE Eure), 

— au directeur départemental de l'agriculture et de la foret, 

— au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

— au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

— au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

— au directeur départemental de l'équipement, 

— au directeur régional de l'environnement, 

— au maire d'Aubevoye. 

16 JUL. 2008 ra Evreux, le 

    
   

ePréfet, 

r le préfet et par délégation, 

: Le’secrétaire général,    
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